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LUTTE OUVRIÈRE
Union Communiste (Trotskyste)

membre de l’Union Communiste Internationaliste
L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte Ouvrière, sous le nom duquel 

elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui 
communisme et socialisme sont le seul avenir pour l’humanité menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et les guerres dus à 
l’anarchie de la société actuelle divisée en classes sociales, qui repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme 
par une société libre, fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la 
population et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les masses 
populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un contrôle démocratique 
sur tous les rouages du pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les 
travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être 
un peuple libre.

Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du compa-
gnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès son origine et a péri 
assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Tarif des abonnements Lutte Ouvrière Lutte de Classe

Destination : 6 mois 1 an 1 an

France, DOM-TOM 18 E 35 E 15 E

DOM-TOM avion 25 E 50 E 21 E

Europe, Afrique, Proche  
et Moyen-Orient 30 E 60 E 20 E

USA, Canada 35 E 70 E 22 E

Autre Amérique, Asie, Océanie 43 E 85 E 25 E

Envois sous pli fermé : tarifs sur demande

Nom : .......................Prénom : .........................................................

Adresse : ...........................................................................................

Code postal : ...........Ville : ...............................................................

Ci-joint la somme de : ......................................................................

par chèque à l’ordre de Lutte Ouvrière 

ou virement postal : CCP 26 274 60 R PARIS

ABONNEZ-VOUS ! à Lutte Ouvrière et Lutte de Classe

Adresser toute correspondance à : 
LUTTE OUVRIÈRE - BP 233 - 75865 PARIS CEDEX 18

$

www.lutte-ouvriere.org
www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org
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SOMMAIRE Les militants de Lutte Ouvrière à votre rencontre
Depuis le début de l’été les 

militants de Lutte Ouvrière 
viennent à votre rencontre.

L’of fensive des pat rons 
ne connaît pas de trêve. Au 
contraire même car de nom-
breux plans de licenciements 
sont maintenant dévoilés et des 
dizaines de milliers de travail-
leurs vont perdre leur emploi 
s’ils ne font pas reculer leurs 
patrons. Ce sont bien sûr les 
8 000 suppressions d’emplois 
annoncées chez PSA, avec les 
milliers d’autres chez tous les 
sous-traitants de l’automobile. 
PSA veut fermer une usine 
entière, celle d’Aulnay-sous-
Bois, et réduire les effectifs des 
autres. Il avance des chiffres 
mensongers et présente des bi-
lans catastrophiques alors que 
les ventes ont à peine reculé à 
l’échelle mondiale. Les médias 
reprennent al lègrement ces 
mensonges, sans dire un mot 
sur les profits colossaux que 
PSA a fait sur le dos des travail-
leurs qu’il veut jeter à la rue.

Les travai l leurs de PSA, 
comme tous les autres, ne 
peuvent compter que sur leurs 
luttes pour refuser ces licencie-
ments scandaleux. Ensemble, 
ils représentent une force consi-
dérable capable de faire reculer 
les patrons.

C’est de tout cela que nous 
voulons discuter avec vous. 
Alors, venez nous rencontrer. 
Ci-contre, la liste de nos pro-
chaines étapes.

Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l’exploitation, le pro-
f it privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indi-
quer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour nous per-
mettre l’envoi du reçu fiscal 
auquel ce don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.

Centre - Allier
Jeudi 26 juillet : Montluçon 
(Allier)
Vendredi 27 juillet : Châteauroux 
(Indre)
Samedi 28 juillet : Vierzon 
(Cher)

Champagne
Jeudi 26 juillet : Vitry-le-
François / Bar-le-Duc (Marne)
Vendredi 27 juillet : Saint-Dizier 
(Haute-Marne)
Samedi 28 juillet : Chaumont 
(Haute-Marne)

Nord
Jeudi 26 juillet : Denain (Nord)
Vendredi 27 juillet : Maubeuge 
(Nord)
Samedi 28 juillet : Douai (Nord)

Jura - Saône-et-Loire
Lundi 30 juillet : Mâcon 
(Saône-et-Loire)
Mardi 31 juillet : Le Creusot 
(Saône-et-Loire)
Mercredi 1er août : Chalon-sur-
Saône (Saône-et-Loire)
Jeudi 2 août : Dole (Jura)
Vendredi 3 août : 

Lons-le-Saunier (Jura)
Samedi 4 août : Beaune 
(Côte-d’Or)

Manche - Mayenne
Lundi 30 juillet : Caen (Calvados)
Mardi 31 juillet : Cherbourg 
(Manche)
Mercredi 1er août : Saint-Lô 
(Manche)
Jeudi 2 août : Mayenne 
(Mayenne)
Vendredi 3 août : Fougère 
(Ille-et-Vilaine)
Samedi 4 août : Laval (Mayenne)

LO
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Tous ensemble,
avec ceux de PSA

Après des jours de palabres entre membres de l’état-
major de PSA, d’une part, et Montebourg et Ayrault, 
d’autre part, palabres dont on n’a appris que ce qu’en 
ont révélé les participants, on en sait un peu plus sur 
les intentions du gouvernement. Il va, une fois de plus, 
déverser des milliards dans l’escarcelle des actionnaires 
de Peugeot et de Renault, mais sans exiger la moindre 
contrepartie en matière de garantie d’emplois et de sa-
laires pour les salariés de ces entreprises. Rien non plus 
en ce qui concerne le sort des travailleurs menacés d’être 
jetés à la rue.

Varin, le PDG de PSA, a redit qu’il n’y aurait pas de li-
cenciements secs et que chaque cas serait étudié. Tous les 
salariés qui ont été victimes de plans dits sociaux savent 
à quoi s’en tenir, comme ceux de Moulinex, par exemple, 
à qui on avait fait ce type de promesses il y a dix ans 
déjà, et qui ont dû galérer des années durant. Varin a 
laissé entendre aussi que le site d’Aulnay, en Seine-Saint-
Denis, ne disparaîtrait pas. Mais avec quelle production, 
avec combien d’ouvriers, payés à quel salaire ? Rien n’est 
dit.

Sur ce fait, les dirigeants de PSA, avec un sens remar-
quable de la communication, ont rendu public leur bi-
lan. Il y aurait, disent-ils, 819 millions de pertes sur le 
premier semestre. Et les commentateurs ont repris en 
chœur ce chiffre comme vérité d’évangile. Et prenant un 
ton catastrophé, ils en ont rajouté une couche en parlant 
de « pertes abyssales », de « défi cit colossal ». Même si le 
chiffre était exact, ce qui est à vérifi er, il faudrait le com-
parer aux bénéfi ces engrangés par les actionnaires de 
PSA et au magot de la famille Peugeot, ne serait-ce que 
sur les dix dernières années (aucune entreprise ne fait en 
effet des projets sur six mois). On constaterait alors que, 
pour eux, la situation n’a rien de catastrophique.

D’ailleurs, en même temps que Peugeot rendait of-
fi ciellement public le chiffre de ses pertes récentes au 
comité central d’entreprise qui se tenait le 25 juillet, il 
précisait que le groupe disposait d’un matelas, « une 
sécurité fi nancière », disait-il, de 12 milliards d’euros. 
Largement de quoi voir venir ! Et largement de quoi 
prendre en charge les aléas de la conjoncture sans avoir 
à licencier ni à réduire les salaires.

Les travailleurs de PSA ont réaffi rmé leur ferme vo-

lonté de se battre, sans se laisser impressionner par la 
prétendue agonie économique de leur patron, comme 
semblent l’être le gouvernement et les soi-disant ex-
perts. C’est la seule attitude possible et payante pour qui 
se place du point de vue des intérêts du monde du tra-
vail. D’autant qu’ils ne sont pas les seuls à devoir mener 
combat. Des dizaines de milliers de travailleurs sont dans 
une situation analogue : ceux d’Air France, de Sanofi , 
de Doux, des opérateurs téléphoniques SFR, Orange et 
Bouygues, mais aussi des dizaines de milliers d’autres 
entreprises moins connues. Sans compter celles qui s’ap-
prêtent à annoncer des plans de licenciements.

Dans les mois qui viennent, l’ensemble du monde du 
travail sera amené à se défendre. Ceux, bien sûr, dont 
l’emploi est ou sera menacé, mais aussi ceux qui auront 
eu la chance de passer entre les gouttes. Car ils verront 
leurs conditions de travail se dégrader pour assurer le 
même travail avec un effectif réduit, et avec un salaire 
qui le sera aussi. Ne serait-ce que du fait des hausses de 
prix.

Pour mener ce combat, il faudra avoir les idées claires, 
sans se laisser enfumer par les déclarations des patrons, 
des ministres et des bonimenteurs à leur service. qui ne 
voient de croissance que lorsque la fortune des capita-
listes grossit.

Il faut exiger que les travailleurs et leurs organisations 
puissent accéder en totale liberté aux comptes et aux 
documents concernant l’ensemble de l’activité de leur 
entreprise, et qu’ils puissent rendre public ce qu’ils dé-
couvrent sans aucune entrave. L’exemple de PSA illustre 
la nécessité d’une telle mesure.

Dans cette période de crise, toute perte d’emploi 
équivaut à une condamnation à la misère de familles 
entières. Il faut donc exiger que soit votée une loi – la 
majorité socialiste dispose de tous les moyens législatifs 
pour le réaliser – qui interdise les licenciements. Une loi 
qui servirait de point d’appui pour les travailleurs qui se 
battent pour leur emploi. Et puis, en corollaire, il fau-
drait que, quand la demande diminue, le travail soit ré-
parti entre tous avec maintien du salaire.

Face à tous les plans et contre-plans que le gouverne-
ment s’apprête à mettre en place pour secourir le patro-
nat, c’est ce plan dont le monde du travail devra se doter.

Éditorial

Une nouvelle démonstration
des travailleurs de PSA

À l ’occasion du comi-
té central d’entreprise du 
25 juillet, plus de 1 500 tra-
vailleurs de PSA et d’autres 
entreprises touchées par les 
licenciements (Sanofi, Air 
France) se sont réunis de-
vant le siège de PSA. L’arri-
vée du cortège d’Aulnay sur 
l’avenue de la Grande-Ar-
mée, sous les applaudisse-
ments de centaines de tra-
vailleurs, a été un moment 

qui faisait chaud au cœur. 
Les délégations présentes 
devant le siège ont remon-
té l’avenue pour rejoindre 
ceux d’Aulnay et les deux 
cortèges ont fusionné.

Arrivés devant le siège, 
les travailleurs ont appris 
que l’ensemble des syndicats 
avaient refusé de s’exprimer 
sur les plans de licencie-
ments, ce qui bloque auto-
matiquement la procédure 

pour quelques mois. Cela 
permettra de gagner un peu 
de temps pour s’organiser.

Personne n’est dupe des 
mauvais résultats annoncés 
le matin même par Varin. 
Que représente le malheu-
reux recul de 5 % du chiffre 
d’affaires quand on sait que 
la famille Peugeot a 4,5 mil-
liards d’euros dans les para-
dis f iscaux, et que les ac-
tionnaires se sont partagé 

2,7 mil l iards d ’euros ces 
douze dernières années ?

Le même jour, le gouver-
nement a annoncé ce qu’il 
appelle un plan de soutien 
à la filière automobile, qui 
n’est autre qu’un plan de 
soutien au patronat à coups 
de nouvelles subventions, et 
ce sans la moindre contre-
partie en terme d’emplois. 
Annoncer un tel plan le 
jour même où PSA voulait 

lancer sa machine à licen-
cier est particulièrement 
choquant.

Renforcés par cette dé-
monstration de force, les 
travailleurs se sont donné 
rendez-vous à la rentrée, 
pour devenir,  comme le 
proclamait une pancarte à 
la manifestation, « le cau-
chemar de Varin. »

Correspondant LO
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Leur société

La France n’est pas en reste 
Des noms, des noms !

Le bilan de la fraude « bien 
de chez nous » est par défi-
nition inconnu, mais il est 
estimé chaque année entre 30 
et 50 milliards d’euros. Et si la 
totalité de ces fraudeurs en col 
blanc et à nœud pap’ n’est pas 
connue, certains le sont.

Ainsi, par exemple, en 
2008, un informaticien de la 
banque suisse HSBC avait dé-
robé et transmis un listing de 
titulaires français d’un compte 
secret. Cette liste compre-
nait 6 313 noms de personnes 
morales ou physiques, dont 
environ 4 200 ont négocié une 
transaction avec le fisc pour 
« régulariser » leur situation 
sans qu’aucun d’entre eux, à 
ce que l’on sache, ne se soit 
retrouvé sur la paille. Et de 
noms, il n’y en eut pas, car le 
secret bancaire, même légère-
ment écorné, ne saurait fran-
chir les murs des services du 
ministère des Finances.

Une commission sénato-
riale qui avait pour mission 

d’enquêter sur « l’évasion des 
capitaux et des actifs hors de 
France » vient de rendre son 
rapport. Éric Bocquet, le sé-
nateur communiste qui en 
est le rapporteur, s’est déclaré 
choqué par des témoignages 
entendus au cours de cette 
enquête.

La population qui, elle, est 
contrainte de payer des impôts 
sans moyens d’échapper au 
fisc, serait en droit d’en savoir 
plus, et même de tout savoir ! 
Combien gagne la famil le 
Peugeot, et combien paye-t-
elle d’impôts sur l’ensemble 
de ses revenus, par exemple ?

Voilà un chantier à mettre 
en place pour le nouveau pou-
voir socialiste, qui permet-
trait à la population d’y voir 
plus clair et plus juste. Avec 
l’avantage supplémentaire de 
montrer qu’il y aurait un vrai 
changement, maintenant et 
tout de suite !

Jean-Pierre Vial

•	Paradis	fiscaux

Des dizaines 
de milliers de milliards

Un rapport sur les paradis 
f iscaux vient d’être rendu 
public. L’expert qui l’a rédigé 
a cherché à évaluer les va-
leurs financières qui y sont 
détenues par les personnes 
privées. Le rapport ne prend 
donc pas en compte leur or, 
leurs tableaux de maîtres qui 
peuvent s’y cacher, ni bien 
entendu leurs appartements 
dans les beaux quartiers de 
Paris, Londres ou New York, 
leurs yachts et autres jets 
privés.

Selon les données fournies 
par les institutions f inan-
cières elles-mêmes, les avoirs 
détenus représenteraient au 
minimum 17 000 milliards 
d’euros, et peut-être même 
25 000 milliards, soit à peu 
près le PIB (c’est-à-dire la 
production de richesses pen-
dant un an) des États-Unis et 
du Japon réunis. Ces fonds 
sont placés par les banques 
privées de la planète, à com-
mencer par les trois plus 
grandes, UBS, le Crédit 
Suisse et Goldman Sachs. La 
moitié de cette somme colos-
sale serait possédée par un 
peu moins de 100 000 per-
sonnes, soit environ 0,001 % 

de la population mondiale.

L’organisation qui a com-
mandé le rapport souligne 
que « l’inégalité réelle est bien 
pire que ce que montrent les 
statistiques officielles, même si 
les politiciens entretiennent la 
fiction d’une répartition de la 
richesse vers les personnes les 
plus pauvres ».

Délester de ces richesses 
l ’ inf ime minorité qui les 
possède serait une œuvre de 
salubrité publique, d’autant 
que ces masses d’argent ne 
restent pas dormir sur les 
comptes « offshore » mais 
circulent en permanence, 
alimentant la spéculation et 
donc l’instabilité générale 
de l’économie. Et il en sera 
ainsi tant que sera respec-
tée la propriété privée des 
capitaux.

Il y a un siècle et demi, 
un philosophe proclamait : 
« La propriété, c’est le vol ». 
Aujourd’hui, le vol du tra-
vail humain se réalise à une 
échelle incomparablement 
plus grande et marque de son 
empreinte toutes les facettes 
de l’économie capitaliste.

Serge FaUVEaU

Le piège 
des heures supplémentaires

Le système de défiscalisa-
tion des heures supplémen-
taires mis en place par Sarkozy 
en 2007 ayant été supprimé, 
les entreprises vont de nou-
veau devoir payer des cotisa-
tions sociales sur les heures 
supplémentaires... sauf celles 
de moins de 20 salariés. Les 
salariés, quant à eux, même 
dans les entreprises de moins 
de 20 salariés – le « cadeau » 
n’est maintenu que pour les 
patrons – devront s’acquit-
ter des cotisations et impôts 
correspondants.

Au total, plus de 9 mil-
lions de salariés effectuent 
des heures supplémentaires 
qui étaient jusque-là non sou-
mises à cotisations sociales, et 
8,5 millions de foyers fiscaux, 
soit plus de 23 %, bénéficiaient 
de leur défiscalisation. D’après 

la Direction de l’animation de 
la recherche, des études et des 
statistiques, la Dares, quatre 
salariés sur dix qui font régu-
lièrement des heures supplé-
mentaires sont des ouvriers 
travaillant surtout dans les 
secteurs de la construction, de 
l’hôtellerie-restauration et de 
la métallurgie.

Pour certains travailleurs, 
les heures supplémentaires, 
quand elles ne sont pas tout 
simplement imposées par le 
patron, ou non payées du fait 
des accords de flexibilité, ap-
paraissent, malgré la fatigue 
qu’elles entraînent, comme le 
seul moyen d’arrondir les fins 
de mois.

Mais si les patrons im-
posent ou poussent à faire des 
heures supplémentaires, ce 
n’est certainement pas pour 

satisfaire leurs employés, mais 
parce qu’ils sont, eux, large-
ment gagnants. Ainsi le patro-
nat peut plus facilement se 
« dispenser » d’augmenter les 
salaires. Faire travailler plus 
sans embaucher plus, et sans 
augmenter les salaires, autre-
ment qu’en payant quelques 
heu res  supplément a i res , 
est un moyen d ’augmen-
ter les profits en aggravant 
l’exploitation.

Si le montant des salaires 
était suffisant, il n’y aurait nul 
besoin pour les travailleurs 
d’avoir recours aux heures 
supplémentaires. C’est donc 
une augmentation des salaires 
et leur indexation sur les 
prix qu’il faut imposer aux 
patrons.

aline RETESSE

•	Transport	routier

Les patrons pleurent 
la bouche pleine

Les entreprises de transport 
routier s’insurgent contre la fin 
des exonérations fiscales des 
heures supplémentaires. C’est 
qu’elles en consomment beau-
coup, ou plutôt qu’elles obligent 
leurs 300 000 chauffeurs à en 
faire beaucoup, au point que 
la mesure gouvernementale re-
présente pour elles, selon une 
de leurs fédérations patronales, 
une perte moyenne de 790 eu-
ros par an et par chauffeur.

La crainte de ces patrons 
est que leurs salariés exigent 
des augmentations de salaire 
« pour compenser ce manque à 
gagner ». « Cela promet des né-
gociations salariales très tendues 

cet automne », anticipait un pa-
tron du secteur.

Les entreprises de trans-
port routier sont parmi celles 
qui imposent à leurs travail-
leurs des conditions de travail 
éprouvantes et des heures à 
n’en plus finir, avec toutes les 
conséquences nocives pour les 
salariés et pour les usagers de 
la route.

Leurs patrons, comme tous 
les autres, invoquent constam-
ment le « coût du travail » qui 
serait trop élevé, refusant le 
moindre euro d’augmenta-
tion. Mais ceux qui dominent 
le transport routier sont de 
grandes entreprises, comme 

Norbert Dentressangle, groupe 
présent dans une quinzaine de 
pays, avec plus de 26 000 sala-
riés, dont 14 500 en France sur 
179 sites. Le bénéfice de cette 
entreprise a été multiplié par 
plus de 2,5 au 1er semestre 2010 
par rapport à celui de 2009 et a 
continué à progresser depuis. 
Le chiffre d’affaires au premier 
semestre 2012 était de 958 mil-
lions d’euros contre 750 mil-
lions d’euros en 2011, en hausse 
de 28 %.

Tous ces grands patrons 
pleurent la bouche pleine des 
profits réalisés par les travail-
leurs qu’ils emploient.

a. R.

LO
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Leur société
• Crise européenne

Dans une spirale sans fi n ?
Les autorités f inancières 

européennes ont eu beau inter-
venir « en dernière urgence », 
comme à chaque fois, la crise a 
connu un nouveau rebond.

C’est une spirale sans fin, 
comme la dette de tous les 
pays est sans fond, au point 
que les autorités fi nancières et 
politiques, même à l’échelle de 
l’Europe, n’ont pas les moyens 
de la calculer ni, surtout, de 
la contenir. Oh, certes, elles le 
pourraient, mais à condition de 
s’en prendre drastiquement à 
ceux qui ont creusé cette dette 
et continuent de la creuser. Seu-
lement, elles ne le veulent pas.

L’Espagne, le pays actuel-
lement le plus directement ex-
posé, avait à peine obtenu un 
crédit de 100 milliards d’eu-
ros que de nouveaux appels 
à l’aide se sont fait entendre, 
pour qu’on comble cette fois 
les « trous » des budgets des 
collectivités locales. Une nou-
velle aide est donc à prévoir, à 
prix fort, car les « secouristes » 
européens, en l’occurrence les 
institutions financières euro-
péennes, et derrière elles les 
grandes banques privées, ne 
sont pas des bénévoles désin-
téressés. Elles vont aider l’Es-
pagne – il serait plus juste de 

dire les groupes fi nanciers et in-
dustriels espagnols, ou ceux qui 
ont investi dans ce pays – mais 
au prix fort, de plus en plus fort 
même, tels ces remorqueurs de 
haute mer qui attendent que le 
bateau à secourir soit en train 
de couler pour fi xer le tarif de 
leur intervention. C’est cela, la 
solidarité entre les capitalistes, 
féroce et sans pitié. Sauf que les 
victimes désignées, ce ne sont 
pas leurs rivaux, les banquiers 
et les spéculateurs espagnols, 
mais la population qui, là-bas 
comme ici, est rackettée pour 
payer cette dette qu’elle n’a pas 
contractée et dont elle n’a aucu-
nement bénéfi cié.

À chacune de ces aides à 
répétition, les pays qui en béné-
fi cient, loin d’avoir un peu plus 
d’air, s’enfoncent un peu plus. 
Et tant que les capitalistes, c’est-
à-dire ceux qui disposent de 
l’argent, de sa maîtrise et de 
sa distribution, détiennent les 
commandes de l’économie, il 
en sera ainsi.

Pour interrompre cette spi-
rale catastrophique, il faudra 
que le monde du travail dise 
son mot, intervienne sur le ter-
rain politique, pour remettre 
à l’endroit cette économie qui 
fonctionne en dépit du bon 
sens.

Jean-Pierre VIAL

• Logement social

Ce n’est pas la priorité 
pour Cécile Dufl ot

La ministre du Logement, 
Cécile Dufl ot, a présenté mer-
credi 18 juillet ses propositions 
concernant l’encadrement des 
loyers et la construction de 
nouveaux logements.

Le décret d’encadrement des 
loyers, applicable dès le 1er août 
dans une cinquantaine d’agglo-
mérations, sera valable pour un 
an. Il prévoit qu’en cas de relo-
cation ou de renouvellement 
du bail, les nouveaux loyers ne 
pourront augmenter plus que 
l’IRL (l’indice de référence des 
loyers, qui correspond plus ou 
moins à l’inf lation), sauf si le 
propriétaire a fait des travaux 
ou si le prix était sous-évalué. 
On est donc bien loin d’un blo-
cage des loyers à un niveau ac-
ceptable et inférieur aux loyers 
actuels, et qui permettrait à des 
familles modestes de se loger. 
Les propriétaires n’ont donc 
vraiment pas à s’inquiéter.

Autre mesure prévue, celle 
de relever le quota de logements 
sociaux de 20 à 25 % dans les 
villes de plus de 3  500 habi-
tants, et de quintupler les péna-
lités inf ligées aux communes 

récalcitrantes. En 2010, 31 mil-
lions d’euros seulement ont été 
récoltés par ce biais. Même en 
les quintuplant, les sommes 
ainsi collectées ne permettront 
pas de faire face à la pénurie de 
logements.

Cécile Duflot prévoit aussi 
de faire construire 500 000 lo-
gements neufs par an. Mais, 
sur ce total, elle n’annonce que 
150 000 logements sociaux. Or, 
selon les estimations, il en man-
querait au moins 900 000 pour 
répondre à l’urgence et, selon 
la Fondation Abbé-Pierre, huit 
millions de personnes seraient 
sans abri, mal logées, ou en 
situation de « fragilité de loge-
ment » parce qu’elles n’ont plus 
les moyens de faire face aux 
dépenses liées à leur habitation.

À  s u p p o s e r  q u e  l e s 
150  000 logements sociaux 
annoncés soient effectivement 
construits chaque année, le 
nombre est dérisoire par rap-
port aux besoins et à la pénu-
rie de logements qui frappe les 
moins aisés.

Marianne LAMIRAL

• Trucage du taux d’intérêt Libor

La moralisation 
de la fi nance 
mondiale n’est 
pas pour demain
Révélée récemment 
par le Wall Street 
Journal, l’affaire de la 
manipulation du taux 
d’intérêt Libor dans les 
échanges interbancaires 
est en passe de devenir 
un des plus importants 
scandales fi nanciers.

Le Libor est censé ref lé-
ter les taux d’intérêt réels 
au xquels  les  banques se 
prêtent entre elles. Il est cal-
culé chaque jour en faisant la 
moyenne des taux réels pra-
tiqués par un échantillon de 
grandes banques établies à 
Londres. Seize d’entre elles 
sont chargées de ce calcul, 
sous le contrôle d’une agence 
f inancière londonienne. 
Un certain nombre de ces 
banques se seraient enten-
dues pour « manipuler » le 
cours du Libor, le corrigeant 
à la hausse ou à la baisse, en 
fonction de leurs intérêts.

La fraude leur aurait per-
mis de détourner 1 000 mil-
liards de dollars entre 2005 
et 2009.

C’est que le Libor sert aus-
si de base de calcul pour un 
grand nombre de produits 
f inanciers dans le monde, 
produits dérivés destinés 
aux investisseurs, mais aussi 
crédits immobiliers, prêts 
étudiants, cartes de crédit, 
contrats d’assurance, etc., 
accessibles aux particuliers et 
aux entreprises.

La manipulation de ce 
taux pourrait avoir eu de 
l’infl uence sur le marché des 
quelque 600 000 milliards de 
produits financiers qui cir-
culent actuellement dans le 
monde… soit dix fois le PIB 
annuel mondial ! Selon Le 
Figaro, les banques à l’ori-
gine de ces manipulations 
se seraient partagé un gain 

frauduleux de 1 000 milliards 
de dollars.

Pour l ’instant, seule la 
banque britannique Barclays 
a reconnu les faits, ce qui, 
au regard du droit anglais, 
for t  compréhensi f  en la 
matière, lui a permis de ne 
payer qu’une amende de… 
360 millions de dollars, une 
somme ridicule au regard des 
gigantesques profi ts réalisés. 
La Deutsche Bank pourrait 
en faire de même et échapper 
aux poursuites, tout en obte-
nant un arrangement avec 
les autorités de régulation 
allemandes.

Ma i s  le  s c a nd a le  e s t 
en train de s’étendre aux 
banques américaines comme 
Cit igroup et  JP Morgan 
Chase, aux banques britan-
niques HSBC et Royal Bank 
of Scot land, à la banque 
suisse UBS et, pour la France, 
au Crédit agricole et à la So-
ciété générale. Toutes sont 
suspectées avoir elles aus-
si trempé dans la combine. 
Du coup, la justice améri-
caine menace ces banques 
d’une enquête pénale. Mais 
pas de quoi faire trembler les 
fi nanciers qui, aux dires des 
spécialistes, ne paieront au 
maximum que 12 milliards 
d’euros en amende et en pro-
cès… soit à peine 1 % des 
sommes détournées !

D’Obama à Sarkozy, en 
passant par Hollande et bien 
d’autres, tous nous rebattent 
les oreilles avec leur volon-
té de moraliser la f inance. 
Une blague ! D’ailleurs, au-
jourd’hui, plus personne ne 
les croit, car depuis le temps 
qu’ils parlent de moralisa-
tion, ils auraient eu le temps 
de commencer à la mettre en 
œuvre.

Éric TOLIAN

LO

Une vieille histoire
L’affaire du Libor n’est pas 

nouvelle. Dès 2008, Timo-
thy Geithner, à la tête de la 
Réserve fédérale américaine, 
avait déjà averti des risques 
de manipulation. Mais cela 
n’avait rien changé aux pra-
t iques des  ba nques ,  qu i 
recevaient alors des aides 
publiques par milliers de mil-
liards pour les aider à passer 
la crise financière dont elles 
sont responsables. La palme 
de l ’ hy pocr isie revenant 
sans doute à la Royal Bank 

of Scotland, nationalisée en 
catastrophe dès 2008, et donc 
sous le contrôle de l’État bri-
tannique, et qui refusa de lui 
communiquer ses propres 
comptes !

Ce dernier scandale en 
date, en attendant le pro-
chain, montre que ce sont 
les fi nanciers qui dictent leur 
loi aux politiciens et pas le 
contraire : pour « moraliser 
les banques », i l faudra se 
débarrasser des banquiers, 
piliers du capitalisme !
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•	Sevelnord	–	Valenciennes

Chantage et mépris
Lundi 23 juillet, le directeur 

s’est adressé à tout le personnel 
pour annoncer « la bonne nou-
velle » de l’accord conclu avec 
Toyota, qui s’engageait à acheter 
des véhicules utilitaires à Se-
velnord pour les vendre sous sa 
marque. Cela se ferait au deu-
xième semestre de 2013. Pour 
combien de véhicules ? Le direc-
teur ne l’a pas dit, mais la presse 
avance le chiffre de cinq à dix-
mille, ce qui représenterait entre 
dix et vingt jours de production 
de l’usine. Pas vraiment de quoi 
être rassuré sur l’avenir du site !

Sur l’avenir du site justement, 
le directeur a précisé que pour 
obtenir le futur nouveau modèle 
de PSA, il faut soi-disant être 
plus compétitif que l’usine de 
Vigo en Espagne. Et de répéter 
les conditions de « l’accord de 
compétitivité » : gel des salaires 
pour deux ans au moins, sup-
pression de 600 postes, f lexibi-
lité accrue et mobilité interne et 
externe sans préavis ni indem-
nisation bien sûr. Il veut aussi 
instaurer l’overtime, comme à 
Toyota Onnaing, c’est-à-dire 
prévoir 21 minutes journalières 
supplémentaires entre l’équipe 
du matin et celle de l’après-midi 
qui serviront à rattraper les voi-
tures qui manquent, suite aux 
pannes… ou aux débrayages. 

L’accord sera sans doute signé 
par certains syndicats.

La seule chose que disent ces 
syndicats, c’est que leur signature 
est conditionnée à l’engagement 
de PSA de faire le nouveau mo-
dèle à Sevelnord. Ce à quoi PSA 
répond qu’il faut d’abord signer 
l’accord pour avoir cet engage-
ment, mais qu’il ne s’appliquera 
pas si le nouveau modèle n’arrive 
pas. Les travailleurs ne seront de 
toute façon pas consultés, alors, 
aucune raison pour eux de se 
sentir engagés, de quelque ma-
nière que ce soit !

Correspondant LO

•	PSA	–	Sochaux

Des licenciements  
qui ne disent pas leur nom

•	PSA	–	Aulnay-sous-Bois

Les travailleurs  
discutent de leur avenir

Dans les entreprises Dans les entreprises

LO

LO

Deux semaines après 
l’annonce officielle de 
la fermeture de l’usine 
d’Aulnay, et malgré les 
tentatives de la direction 
pour faire reprendre la 
production comme si de 
rien n’était, les travailleurs 
s’organisent et discutent de 
comment faire reculer PSA.

L’usine fonctionne avec des 
arrêts de chaîne fréquents et une 
production bien inférieure à ce 
qu’elle est d’habitude. De nom-
breux travailleurs étant déjà en 
vacances, beaucoup de postes 
sont tenus par des intérimaires 
et des CDD scolaires, mais cela 
ne suff it pas. Pendant les dé-
brayages, la direction tente de 
sortir la production en mettant 
sur les chaînes des hauts cadres, 
ce qui ne permet pas de fabriquer 
des voitures mais a au moins le 
mérite d’assurer le spectacle et de 
faire beaucoup rire les ouvriers.

De très nombreuses discus-
sions ont lieu. C’est la première 
marche du combat qui s’an-
nonce : imposer à la direction 
notre droit à discuter de notre 
avenir et de l’organisation de 
la lutte. Depuis le jour de l’an-
nonce, chaque jour, la direction a 
imposé que ses « briefings » avec 
cadres, directeurs et tout leur 
baratin durent vingt minutes au 
lieu de cinq habituellement.

Les «  br ief ings « avec la 
direction se passent différem-
ment selon les secteurs. L’idéal, 
c’est lorsque les travailleurs se 
réunissent entre eux, avant, pour 

décider de l’attitude à adopter 
– qui peut aller du boycott pur 
et simple de la réunion jusqu’au 
fait d’écouter la direction et de lui 
dire ensuite ses quatre vérités. Au 
Montage, en logistique, la moitié 
de l’équipe s’est par exemple en-
tendue pour retourner les chaises 
et montrer le dos au contremaître 
et à ses boniments. Cela a por-
té ses fruits : lundi 23 juillet, la 
direction a renoncé à ses « brie-
fings » de vingt minutes.

De leur côté, les travailleurs 
organisent leurs propres « brie-
fings », mais sans la direction. 
L’un des enjeux de la semaine 
qui vient de se dérouler a d’ail-
leurs été l ’ex igence que ces 
réunions soient payées et non 
comptées comme du temps de 
grève : puisque la direction a 
décidé de nous licencier, qu’elle 
paye le temps pendant lequel 
nous discutons de notre avenir ! 
Dans certains secteurs, plusieurs 
dizaines de travailleurs se sont 
mis en grève pour exiger le paie-
ment d’une de ces réunions. Au 
Ferrage, un directeur a répondu 
piteusement à une délégation 
d’ouvriers : « Mais si je vous paye, 
vous allez recommencer tous les 
jours ! ». Les travailleurs ont ré-
pondu que, de toute façon, payés 
ou pas, ils recommenceraient 
tous les jours.

Préparer la rentrée

Un nombre important de tra-
vailleurs attendent de connaître 
les « solutions » qui leur seront 
proposées, puisque le patron af-
firme que « personne ne sera laissé 

au bord du chemin et chacun se 
verra proposer une solution indivi-
duelle ». Mais beaucoup d’autres 
ne font plus aucune confiance 
à une direction qui ne fait que 
mentir depuis un an. Dans les 
entretiens individuels avec les 
cadres, les réactions sont parfois 
vives ! Aux questions : « Quels 
sont tes projets pour l’avenir ? Où 
souhaiterais-tu partir ? Est-ce que 
tu as un projet de création d’entre-
prise ? », des ouvriers répondent : 
« Je n’ai rien demandé, ce que je 
veux c’est rester à PSA Aulnay » !

Des discussions importantes 
ont aussi pour objet la construc-
tion du Comité de préparation 
de la lutte. Un bon nombre 
d’ouvriers défendent l’idée de 
commencer dès maintenant à 
construire une structure démo-
cratique, regroupant syndiqués 
et non syndiqués, afin qu’elle soit 
déjà en place le 4 septembre, le 
jour où le travail reprendra à la 
rentrée. Dans cette structure, les 
syndicats auront naturellement 
toute leur place. Mais, à Aul-
nay comme partout ailleurs, les 
travailleurs non syndiqués sont 
largement majoritaires et il est 
indispensable qu’ils aient aussi 
la possibilité de peser dans les 
décisions.

Les premières fondations de 
ce comité ont été posées durant 
ces derniers jours, lors d’assem-
blées dans les ateliers, qui ont 
lieu presque quotidiennement. 
L’idée fait son chemin que, si le 
combat se déclenche à la ren-
trée, il faudra qu’il soit dirigé et 
contrôlé collectivement et dé-
mocratiquement. À cet égard, 
l’expérience des grèves de 2005 
et de 2007 est précieuse. Ceux 
qui y ont participé y ont appris 
l’utilité d’une direction élue, et 
ils défendent cette idée autour 
d’eux.

De son côté, la direction tente 
de décourager les travailleurs 
de participer à ce comité. Elle a 
bien compris que la participation 
active de tous les salariés renfor-
cerait le camp des travailleurs. 
Tous les moyens sont donc bons 
pour faire pression, les cadres 
allant jusqu’à dire aux ouvriers 
qu’ils risquent des poursuites 
judiciaires s’ils appartiennent au 
comité !

Mercredi 25, la dernière ac-
tion avant les congés a eu lieu, à 
l’occasion du CCE organisé au 
siège de PSA. Des délégations 
de plusieurs sites du groupe, au 
total plus de 1 500 travailleurs, 
sont venus crier : « Varin, à par-
tir d’aujourd’hui, on sera ton 
cauchemar ! »

Correspondant LO

•	Rencontre	Varin-Ayrault

Des mensonges, encore et toujours
Convoqué chez le Premier 

ministre, le PDG du groupe PSA 
Philippe Varin a ressorti son 
refrain sur le fait qu’il n’y au-
rait pas de licenciements, ce qui 
a semble-t-il satisfait un Jean-
Marc Ayrault tout prêt à gober 
ces mensonges, alors même que 
Varin n’a strictement rien pro-
mis de nouveau !

Si Ayrault voulait prendre au 
mot Varin, il aurait pu demander 

au patron de PSA pourquoi, 
dans ce cas, il n’annulait pas tout 
simplement la réunion du CCE 
du mercredi 25 juillet, au cours 
de laquelle les syndicats étaient 
appelés à émettre un avis sur 
un document intitulé… « plan 
de licenciements collectifs pour 
motifs économiques ».

Devant l ’émotion provo-
quée par l’annonce des licen-
ciements massifs chez PSA, le 

gouvernement n’a pas d’autre 
choix que de faire mine de réagir 
et de froncer les sourcils. Pour 
l’instant, il n’a pas l’intention de 
faire quoi que ce soit d’autre – à 
part, et il s’y prépare, distribuer 
de nouvelles aides sonnantes et 
trébuchantes aux industriels de 
l’automobile. Sans la pression 
des travailleurs, le gouvernement 
fera tout pour que le dossier PSA 
se referme le plus vite possible.

Le cynisme 
d’un grand 
bourgeois

T h ier r y  Peugeot  ose 
évoquer dans une inter-
view ses « valeurs d’huma-
nisme » alors que, d’un trait 
de plume, il s’apprête à rayer 
de la carte une usine à Aul-
nay-sous-Bois et à licencier 
1 400 salariés à l’usine de 
Rennes. Il explique que la 
famille « vit très mal » les 
attaques portées contre elle, 
mais ne se demande évi-
demment pas si les milliers 
de travailleurs menacés de 
pointer demain au chômage 
ne vivent pas la situation un 
peu plus mal que lui.

Thierry Peugeot justi-
fie la saignée en évoquant 
un recul du marché. Mais 
même si le marché reculait, 
ce serait à la famille Peugeot 
de payer les pots cassés et 
non aux salariés.

•	Autoliv-Isodelta	–	Chiré-en-Montreuil	(Vienne)

Une nouvelle attaque 
patronale en perspective

L’usine Autoliv-Isodelta de 
Chiré, située à 20 km de Poi-
tiers, compte près de 700 tra-
vailleurs et fabrique des volants 
pour l’industrie automobile. 
Rachetée en 1999 par la mul-
tinationale suédoise Autoliv, 
elle a vu ses effectifs fondre, 
tandis que sa production aug-
mentait. Depuis plusieurs se-
maines, dans les ateliers du site 
poitevin, la direction distille 
sournoisement des doutes sur 
le maintien de la production de 
volants et annonce un plan de 
compétitivité.

Le trust n’a évidemment 
aucune difficulté. Il a construit 
d’autres usines en Tunisie, en 
Turquie et, récemment, en Rou-
manie (à partir de septembre 
2012), en y transférant des opé-
rations effectuées auparavant à 
Chiré.

Sur les huit dernières an-
nées, les effectifs de l’usine sont 

passés de 1052 travailleurs en 
CDI à 660 aujourd’hui (sans 
compter les dizaines de licen-
ciements d’intérimaires). La 
production, quant à elle, a crû 
de 11 000 à 18 000 volants par 
jour (+ 61 % ! ). Sur la même 
période, les collectivités locales 
ont soutenu les patrons – sous 
prétexte de sauver les emplois, 
avec le succès que l’on voit – en 
finançant des plans de forma-
tion, l’amélioration de liaisons 
routières d’accès à l’usine et, 
pour quatre millions d’euros, 
l’arrivée du gaz naturel sur le 
site.

Après le transfert de ma-
chines, en janvier dernier, du 
site de Poitiers vers la future 
usine roumaine, l ’atelier de 
moussage des volants (atelier 
polyuréthane) a vu récemment 
une partie de sa production 
délocalisée en Tunisie. Dans le 
même temps, à l’assemblage, les 

cadres faisaient pression pour 
trouver des « volontaires » afin 
de faire des heures supplémen-
taires. La faiblesse des salaires 
n’était de toute évidence pas 
suffisante pour motiver les ou-
vrières, qui sont majoritaires 
dans cette partie de l’usine.

Sur ce, la direction imposait 
à ces mêmes ouvrières, quelques 
semaines après, de prendre sur 
leurs jours de congés parce que la 
production à faire était moindre. 
Ce mépris patronal a déclenché 
un débrayage – dans une usine 
qui en connaît peu – à l’atelier 
d’assemblage. Ce mouvement 
de colère a forcé une partie de la 
direction à descendre dans l’ate-
lier pour s’expliquer et tenter de 
faire croire qu’elle et les travail-
leurs étaient sur le même bateau.

La situat ion d ’Autol iv-
Isodelta fut un des thèmes des 
dernières élections législatives. 
Sollicitée par la presse locale, la 

députée sortante PS s’extasiait 
devant le bel outil industriel 
que représentait l’usine, tandis 
que son concurrent UMP se 
proposait, s’il était élu, de jouer 
le rôle de représentant de com-
merce de la direction. Ni l’un ni 
l’autre n’ont évoqué les suppres-
sions d’emplois, la faiblesse des 
salaires ou l’augmentation des 
maladies professionnelles.

Lundi 16 juillet, la direction 
a annoncé d’importants trans-
ferts de machines vers les autres 
sites, et ce malgré son engage-
ment que les délocalisations de 
janvier n’auraient pas de suite. 
L’appel à débrayer lancé par la 
CFDT a été un succès.

Eh bien non, ce n’est pas aux 
ouvriers de payer pour l’incu-
rie des capitalistes et les ratés 
de leur système économique 
chaotique.

Correspondant LO

L’éternel recommencement 
des licenciements

Au sortir de l’entretien que 
Varin, le PDG de PSA, a eu avec 
Ayrault, le groupe faisait annon-
cer qu’il demandait des millions 
d’aides publiques pour assurer la 
continuation de la production à 
son usine Sevelnord de Hordain, 
près de Valenciennes. À Hor-
dain, la famille Peugeot répète 
un scénario déjà joué.

Peugeot avait déjà fait fer-
mer l’usine de Hordain en 1987, 
mettant 2 500 salariés à la rue. 
Puis il avait obtenu en 1989 du 
gouvernement socialiste d’alors 

un plan d’aide massif pour... re-
construire l’usine sans bourse 
délier. Tout le monde s’y était mis 
l’État, les collectivités locales et 
les fonds à la réindustrialisation 
(charbonnages et sidérurgie). La 
réouverture de Hordain, bap-
tisée Sevelnord pour faire sem-
blant de faire du neuf, s’était en 
réalité conclue par un désastre 
sur l’emploi. Car dans le même 
temps était scellée la fermeture 
de trois usines automobiles du 
groupe Chausson (possédées à 
moitié avec Renault) à Meudon, 

Creil et Gennevilliers. Ces usines 
comptaient alors 7 000 salariés, 
qui assuraient la production des 
véhicules que la famille Peugeot 
allait faire fabriquer à partir de 
1992 à Hordain.

Et voilà donc que la famille 
Peugeot fait rejouer par ses man-
dants la même partition, alors 
qu’il y a encore peu, elle ne de-
mandait aucune aide de l’État. 
Menteurs, licencieurs et détrous-
seurs de fonds publics, voilà ce 
qu’ils sont !

Paul SOREL

À  S o ch au x,  e n  p lu s  de s 
600 suppressions d’emplois liées 
à la fermeture de l’atelier de Mé-
canique, et des 579 autres tra-
vailleurs, dont 239 ouvriers, visés 
par le plan de PSA, la direction 
a annoncé, le 23 juillet, le renvoi 
de 300 intérimaires à partir du 
1er octobre, invoquant une baisse 
des ventes de la Peugeot 308. Pour 
ce faire, elle compte réduire la ca-
dence dans l’une des deux équipes 
de fabrication et demander à ceux 
qui resteront de tenir deux postes 
à la fois !

Cette annonce intervient au 
moment où est en cours le licen-
ciement de 350 autres intérimaires 
qui fabriquent des Peugeot 3008, 
5008 et Citroën DS5. Cela avait 
provoqué des protestations de 
plusieurs centaines d’ouvriers, 
dont des intérimaires, dans les 
ateliers du Montage en avril der-
nier. Le patron n’a pas remis en 
cause les surcroîts de travail ni les 
licenciements d’intérimaires.

Il a revu ses calculs et tente de 
laisser aux uns le temps de sup-
porter les surcharges de postes 
tout en renvoyant des intérimaires 

chaque semaine. Ainsi, depuis 
avril, le patron recrute d’autres in-
térimaires et se donne jusqu’à oc-
tobre pour leur réserver le même 
sort qu’aux autres.

Vu l’intensité des rythmes de 
travail, il arrive que des intéri-
maires contractent une maladie 
professionnelle en quelques se-
maines. D’autres sont mis dehors 
après deux ou trois mois sans 
avoir suffisamment d’heures de 
travail pour pouvoir prétendre 
au chômage. Le patron cherche 
à instaurer l’inquiétude dans les 
ateliers pour imposer des sacri-
fices supplémentaires.

Ces renvois d’intérimaires sont 
des licenciements qui ne font pas 
la Une de l’actualité. PSA ne sup-
prime pas seulement 8 000 em-
plois mais bien plus. Et quand 
Varin ose dire qu’il n’y aura pas 
de « licenciements secs », il ment. 
Les intérimaires qui sont jetés à la 
rue du jour au lendemain, et tous 
ceux qui vont les suivre, montrent 
avec quelle absence d’humanité 
les patrons entendent traiter les 
salariés, qu’ils soient intérimaires 
ou pas.

Reste à ceux-ci la seule arme 
qui peut faire reculer Varin et la 
famille Peugeot, la mobilisation 
de tous les travailleurs de l’usine, 
CDI, CDD, intérimaires, toutes 
catégories confondues.

Correspondant LO

LO

Le 25 juillet, devant le siège de PSA à Paris.
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Dans les entreprisesLeur société
•	Jeux	olympiques

Les valeurs de l’olympisme au plus haut... 
en Bourse !
Les Jeux olympiques, en 
plus d’être « la grande 
fête du sport », sont une 
opération planétaire 
visant à imprimer dans 
un, voire deux milliards 
de cerveaux les logos d’un 
certain nombre de grandes 
marques. L’objectif est 
clair : persuader un 
maximum de Terriens de 
l’avantage d’acheter telle 
marque de chaussures, 
de tee-shirts ou d’autres 
produits, quitte à les 
payer nettement plus 
cher que les marques 
concurrentes. Et 
qu’importe si tout cela est 
fabriqué dans des usines 
où les ouvriers sont payés 
50 dollars par mois.

L’important est que, sur 
les 130 mil l ions de bébés 
qui doivent naître sur cette 

planète cette année, le plus 
grand nombre possible sache 
rapidement dire, en même 
temps que « papa » ou « ma-
man », les mots tellement plus 
importants de « MacDo » et de 
« Coca ».

Orga niser  «   la  g ra nde 
fête du sport  » cause bien 
des soucis. Il a d’abord fal-
lu convaincre la population, 
pas vraiment unanime pour 
payer une facture qui a qua-
druplé par rapport à ce qui 
était annoncé en 2005, quand 
Londres a obtenu les Jeux. Elle 
a atteint aux dernières nou-
velles presque douze milliards 
d’euros.

Il a aussi fallu beaucoup 
d’efforts d’organisation et de 
contrôle pour qu’aucun écart 
ne soit permis et que les règles 
soient bien respectées. La sé-
curité redoute, par exemple, 
que des spectateurs arborant 
– comble de l’horreur – des 
tee-shirts Pepsi puissent être 
visibles sur une image, alors 
que c’est Coca-Cola le sponsor 
officiel. C’est ce qu’on appelle 
à Londres le « marketing em-
busqué ». Comble d’horreur, 
en 1996, aux jeux d’Atlanta, 
un sprinter était passé devant 
des millions de téléspectateurs 
en arborant le logo de Puma, 
alors que Reebok était le par-
rain officiel des Jeux. Voilà 
probablement pourquoi le 
budget sécurité a dû être aug-
menté, car on ne plaisante pas 
avec les milliards de recettes 
publicitaires qui nourrissent, 

entre autres, le Comité inter-
national olympique.

Des inspecteurs se sont 
donc  répa ndu s  d a ns  le s 
rues de Londres, menaçant 
par exemple de prison une 
vendeuse qui avait disposé 
quelques cerceaux colorés, 
en forme de logo olympique, 
entre les culottes et les sou-
tiens-gorge proposés à ses 
clients, ou encore ce boucher 
qui, dans sa devanture, avait 
réalisé le même dessin avec des 
chapelets de saucisses. N’ayant 
probablement pas réa l isé 
dans quel monde ils vivaient, 
aucun des deux n’avait versé 
de contribution à l’honorable 
comité.

Pas de Jeux sans médailles. 
Mais en raison de l’envolée 
du cours des métaux, et en 
particulier de l’or, il y aura 
moins d’or par médaille : six 
grammes seulement sur 410 ! 
Cela a fait tout de même une 
commande de huit tonnes 
d’or, d’argent et de cuivre 
pour le trust minier Rio Tinto. 
Pour ce groupe, un des grands 
pollueurs de la planète, four-
nir les Jeux est une question 
d’image. Ces jeux ne se pré-
sentent-ils pas comme « les 
plus verts de toute l’histoire du 
sport olympique » ?

Les Jeux sont en effet éco-
logiques. Une bonne mise en 
scène sur les vertes campagnes 
britanniques, et le groupe Dow 
Chemicals, un des principaux 
sponsors, devrait même deve-
nir « écoresponsable ». C’est 

un peu gros, et certains ont 
rappelé que Dow Chemicals 
a fait de très bonnes affaires 
en vendant « l’agent orange » 
qui a semé la mort et la dé-
vastation pendant la guerre 
du Vietnam. Le trust refuse 
toujours aux victimes de la 
catastrophe chimique de Bho-
pal de rouvrir leurs dossiers 
d’indemnisations, ce qui a 
failli pousser l’Inde à boycot-
ter les Jeux. On a donc caché 
les panneaux trop voyants de 
ce trust. Mais BP, responsable 
de la catastrophe de la plate-
forme pétrolière dans le golfe 
du Mexique il y a deux ans, 
s’en sort mieux et a été rebap-
tisé « sponsor durable ». Tout 
cela, c’est la magie du sport !

Serge FAUVEAU

Dispersez-
moi ces 
pauvres !

À quelques jours des JO, 
Londres soigne son image. 
Les organisateurs ont mis 
en place ce qu’ils appellent 
une « zone de dispersion ». 
Il s’agit du périmètre qui 
doit être débarrassé des 
pauvres qui feraient mau-
vais genre au milieu de la 
fête.

Lorsque les Chinois 
en faisaient autant à Pé-
kin, cela avait soulevé une 
vague d’indignation dans 
les pays occidentaux. Mais 
l’indignation est à géomé-
trie variable, si bien que ce 
qui était condamnable hier 
à des milliers de kilomètres 
devrait aujourd’hui être 
acceptable ici.

Pour le grand nettoyage 
londonien, les  organi-
sateurs ont donc mis les 
moyens : vagabonds, indi-
gents, miséreux sont éva-
cués, les jeunes en capuche 
arrêtés, les maisons de 
tolérance inspectées de la 
cave au grenier. Les abri-
bus ont été dotés de nou-
veaux bancs sur lesquels il 
est impossible de dormir. 
Ainsi, les Jeux vont pou-
voir s’ouvrir, avec l’espoir 
que, derrière la carte pos-
tale rutilante, la réalité par-
fois difficile à supporter ne 
gâche pas la fête.

L.P.

•	Incendies
Pour entretenir 
les Canadair, il 
n’y a pas le feu !

Sept bombardiers d’eau 
et 450 pompiers français 
ont été envoyés en renfort 
pour aider à combattre le 
gigantesque incendie qui 
ravage le nord-est de la 
Catalogne, sur la frontière 
franco-espagnole, et c’est 
bien la moindre des choses 
qu’une solidarité interna-
tionale se manifeste en cas 
de catastrophe.

À  M a r s e i l l e -M a r i -
gnane, où se trouve la base 
des bombardiers d ’eau 
français, la majorité des 
88 pilotes avaient fait plu-
sieurs jours de grève début 
juillet. Les pilotes récla-
maient une rallonge de dix 
millions d’euros, indispen-
sable pour assurer la main-
tenance de leurs appareils. 
Sur les vingt-trois avions 
qui composent la flotte de 
lutte contre les incendies, 
sept étaient alors cloués 
au sol dans l ’attente de 
réparations – cinq Cana-
dair et deux Tracker. Vu 
le vieillissement des appa-
reils (les Tracker ont été 
construits dans les années 
cinquante et arrivent en 
bout de course), leur main-
tenance coûte de plus en 
plus cher. Parallèlement, 
la diminution des budgets 
depuis plusieurs années 
met la sécurité des pilotes 
en péril.

Lors de la grève, le mi-
nistre de l’Intérieur avait 
fait de vagues promesses, 
mais avait dit aussi qu’il 
ne disposait pas des cré-
dits nécessaires. Toujours 
par mesure d’économies, 
le  gouvernement ava it 
aussi décidé de laisser trois 
appareils au sol cet été. 
« Dans l ’hypothèse d’une 
situation critique, si nous 
sommes confrontés à des in-
cendies très importants, ces 
avions feront cruellement 
défaut », déplorait alors un 
syndicaliste.

Marianne LAMIRAL

•	Des	footballeuses	voilées

L’hypocrisie du CIO
La Fédération internationale 

de football a accepté que des 
joueuses portant un voile isla-
mique puissent participer à des 
compétitions internationales. 
De son côté, le Comité interna-
tional olympique (CIO) a auto-
risé deux athlètes saoudiennes à 
participer aux Jeux de Londres 
bien que leur pays d’origine 
impose qu’elles portent une te-
nue islamique, qu’il y ait auprès 
d’elles un parent proche et que 
la non-mixité soit respectée.

Dans un communiqué, 
Jacques Rogge, le président du 
CIO, parle de cette présence 
comme d ’une « très bonne 
nouvelle », alors que c’est un 
camouf let à toutes celles qui 
se sont battues et se battent 
encore pour être à égalité avec 

les autres compétitrices. L’une 
d’elles, Hassiba Boulmerka, 
première médaillée d’or d’Algé-
rie, en 1992, aux Jeux olym-
piques de Barcelone, concou-
rant en short et tête nue, avait 
reçu des menaces de mort de la 
part d’intégristes religieux. Elle 
disait qu’elle n’irait certes pas 
en short à la mosquée, mais pas 
non plus voilée sur une piste, 
et elle dédia sa victoire aux 
femmes de son pays.

Les dirigeants occidentaux 
et bien-pensants du football 
mondial et du CIO n’ont que 
faire des droits des femmes, 
qu’ils sont prêts à sacrifier pour 
complaire à quelques féodaux 
moyenâgeux, mais surtout 
fortunés.

Léna PIGALLI

Un 
champion 
des 
licencieurs 
à l’honneur

Lakshmi Mittal, le patron 
d’ArcelorMittal, a été choisi 
pour porter la f lamme olym-
pique dans deux quartiers de 
Londres. Rien de plus nor-
mal pour lui que d’avoir été 
désigné pour ce qui est consi-
déré comme un honneur car, 
« comme un athlète olympique, 
[il est] marqué par des principes 
très similaires de persévérance et 
de dur labeur », se vante-t-il.

La persévérance, il en a pour 
fermer des usines et licencier 
des travailleurs. Dur labeur en 
effet que d’avoir jeté à la rue 
près de 70 000 travailleurs dans 
le monde ! Les syndicats belges 
se sont indignés de ce choix, et 
considèrent comme une insulte 
le fait « que l’olympisme puisse 
récompenser ceux qui broient des 
vies ». Mittal envisage en effet 
la fermeture de ses hauts four-
neaux à Liège, qui font vivre 
3 000 familles.

M.L.

Une nouvelle brochure de Lutte Ouvrière
La guerre d’Algérie
Choix de textes de Voix Ouvrière (1957-1965)
132 pages – 10 euros
Disponible auprès de nos camarades ou par courrier 
en écrivant à Lutte Ouvrière.
Joindre un chèque de 10 euros à l’ordre de Lutte Ouvrière,
en précisant bien l’adresse d’expédition et le code postal.
Envoi franco.



Lutte Ouvrière - n° 2295 - 27 juillet 2012 - 9 

Dans les entreprises

•	Camiva	–	Saint-Alban-Leysse	(Savoie)

Sacrifiés pour plus de profits
Les salariés de la Camiva 

(qui produit des véhicules 
incendies) dénoncent la fer-
meture de leur usine. Celle-
ci emploie 171 salariés et fait 
travailler environ autant d’ou-
vriers dans des entreprises 
sous-traitantes.

L’entreprise fait partie du 
groupe FIAT Industrial qui a 
annoncé le 7 mai la fermeture 
de six sites européens, en Italie, 
en Allemagne et en Autriche, 
en plus de celui de Saint-Al-
ban-Leysse près de Chambéry. 
Le but de la concentration de 
la production est celui d’un 
accroissement de la rentabilité.

À Saint-Alban-Leysse, des 
commandes il y en a et l’en-
treprise a dégagé des bénéfices 
pendant v ing t-quatre ans, 
jusqu’en 2010. Si, depuis, l’usine 
enregistre officiellement, selon 
les dires de la direction, des 
déficits, le groupe FIAT Indus-
trial est loin d’être sur la paille 

et devrait garantir les emplois 
et les salaires. Les salariés sont 
conscients que leurs emplois 
supprimés sont seulement liés 
à des restructurations per-
mettant aux actionnaires de 

réaliser davantage de profits. 
Sacrifier plusieurs centaines de 
familles ne compte pas pour ces 
gens-là.

Correspondant LO

•	La	Poste	–	Services	financiers

Une claque pour la direction
La direction de La Poste 

avait engagé une action en jus-
tice contre le CHSCT du centre 
de Paris, afin de lui contester le 
droit de faire une expertise sur 
les conséquences de l’aggrava-
tion des conditions de travail 
sur le personnel. Le tribunal 
de grande instance de Paris a 
rendu sa décision : il a annulé 
la décision du CHSCT sur la 
forme, mais a condamné La 
Poste à lui payer 5 980 euros. 
C’est un désaveu pour La Poste 
et une victoire morale pour les 
1 300 employés du centre finan-
cier de Paris (ex-Chèques pos-
taux) et un encouragement à 
défendre leurs droits.

Le 14 juin, jour de l ’au-
dience, plusieurs centaines 
d’employés du centre financier 
de Paris avaient fait grève, cer-
tains se retrouvant aux côtés 
d’autres postiers devant le TGI 
de Paris. Ils étaient indignés par 
la décision de la direction de La 
Poste de contester la demande 
des élus au CHSCT d’étendre 
à tout le centre l’expertise dé-
marrée suite au suicide d’une 
collègue en septembre dernier.

Le jugement reprend des 
passages du rapport de l’exper-
tise, très dénonciateur à propos 
des conditions de travail déplo-
rables subies par le personnel. Il 

reconnaît donc le bien-fondé de 
la décision du CHSCT.

Mais au-delà du contentieux 
juridique, il y a la réalité de ce 
que les employés vivent dans les 
services. La direction enchaîne 
les réorganisations, supprime 
des emplois, demande de faire 
à deux le travail de trois, quand 
ce n’est pas à un le travail de 
deux ou de trois. Et aujourd’hui 
se pose la question de créer un 
rapport de force, une mobilisa-
tion la plus large possible, pour 
modifier durablement le com-
portement de ceux qui dirigent.

Correspondant LO

•	Samsonite

Prison ferme 
pour les anciens 
repreneurs
La cour d’appel de Paris a 
confirmé la condamnation 
à de la prison ferme 
des deux repreneurs de 
l’usine Samsonite de 
Hénin-Beaumont. Ils sont 
reconnus coupables d’avoir 
volontairement provoqué 
la faillite de l’entreprise 
en 2007 en détournant 
2,5 millions d’euros.

Le début de l ’affaire re-
monte à 2005. Cette année-là, 
le riche groupe de bagagerie 
américain Samsonite décidait 
de se débarrasser de l’usine 
de Hénin-Beaumont, qu’i l 
avait acquise quelques années 
plus tôt. Cédée pour un euro 
symbolique, l ’usine, rebap-
tisée Energy Plast, devait se 
reconvertir dans la fabrica-
tion de panneaux photovol-
taïques. Deux ans plus tard, 
alors qu’aucun panneau pho-
tovoltaïque n’avait été produit, 
l ’usine était liquidée et les 
205 salariés licenciés.

Les deux repreneurs s’avé-
raient être complètement vé-
reux. Ils venaient de faire la 
même opération un an avant 
avec une autre usine de baga-
gerie, elle aussi liquidée avec 
le licenciement de 200 per-
sonnes. L’un d’eux avait déjà 
été mis en examen pour abus 
de confiance aggravé, faux et 
usage de faux, banqueroute 
par détournement d’actifs…

Aujourd’hui, au bout de 
cinq ans de procédures judi-
ciaires, l’ancien PDG d’Energy 
Plast est condamné à trois ans 
de prison dont un an ferme, 

l ’ancien secrétaire général 
écope lui aussi de trois ans de 
prison, avec deux ans ferme. 
Les deux escrocs doivent payer 
une amende de 75 000 euros et 
n’auront plus le droit de gérer 
une entreprise pendant cinq 
ans. Ils devront enfin verser 
2,5 millions d’euros au liqui-
dateur judiciaire. Ce n’est que 
justice, et ce n’est même qu’un 
minimum par rapport aux dé-
gâts qu’ils ont faits.

Lors de l’audience en appel, 
l’avocat général rappelait que 
les 205 salariés licenciés « vivent 
pour la plupart dans la précarité 
depuis leur licenciement. 80 % 
d’entre eux n’ayant toujours pas 
retrouvé de travail ». Et surtout, 
les premiers responsables, les 
patrons de Samsonite qui ont 
vendu l’usine dans ces condi-
tions pour ne pas avoir à payer 
un plan social, ne seront pas 
inquiétés. Dans cette affaire, 
ils se présentent comme des 
victimes, mais d’après les an-
ciens salariés, l’aide de cinq 
millions d’euros qu’ils avaient 
apportée en 2005 pour le pro-
jet de reconversion est bien 
inférieure à ce qu’ils auraient 
dû payer s’ils avaient fait un 
plan social en bonne et due 
forme. Ce groupe de niveau 
international, aujourd’hui flo-
rissant, avec 87 millions de 
dollars de bénéfices déclarés 
pour l’année 2011, aurait eu 
largement les moyens de ne pas 
fermer cette usine et de main-
tenir les emplois.

Valérie FONTAINE

•	Snecma	–	Corbeil	(Essonne)

Condamnée pour discrimination salariale
La Cour de cassation 
vient de condamner la 
Snecma Corbeil pour 
discrimination salariale à 
l’égard de Sylvie Men, une 
technicienne, déléguée CGT 
pour réparer trente ans de 
discrimination. Elle doit 
lui payer 41 000 euros de 
dommages et intérêts et 
l’augmenter de 208 euros 
par mois. Deux autres 
salariées sont en attente 
d’une décision de la Cour 
de cassation en septembre.

La direction de la Snecma, 
qui ne cesse de vanter son 
« modèle social », dont la pierre 

angulaire serait « le respect des 
personnes », vient donc de se 
prendre les pieds dans le tapis ! 
Sa fameuse « égalité profes-
sionnelle », qu’elle sert à toutes 
les sauces, ne concerne visible-
ment pas l’égalité des salaires 
entre hommes et femmes : c’est 
ce que viennent de constater à 
juste titre les juges !

D e pu i s  2 0 05,  p a r t a nt 
du constat qu’en moyenne 
les femmes, à travail égal et 
à qualif ication égale, tou-
chaient 15  % de moins que 
les hommes, la commission 
égalité professionnelle du co-
mité d’entreprise, initiée par 

des militantes de la CGT et 
des ouvrières non syndiquées, 
a combattu les discrimina-
tions salariales dans l’usine. 
À chaque augmentation, les 
femmes touchent quelques 
dizaines d ’euros de moins 
que leurs collègues masculins, 
leur point d’indice prend du 
retard, tandis que les augmen-
tations sont de plus en plus 
rares. Et voilà comment, sur 
plusieurs années, une femme 
dans l’usine en arrive à gagner 
200 à 270 euros de moins par 
mois qu’un homme.

Pendant des années, la 
direction de la Snecma s’est 

acharnée contre des salariées 
qui avaient eu l ’audace de 
contester la politique salariale 
discriminatoire du groupe. 
Faisant f lèche de tout bois, 
elle a nié les faits, maquillés 
la réalité, multiplié les chan-
tages et les pressions, allant 
jusqu’à récuser les juges des 
prud’hommes ou bien à faire 
dire, en substance, à l’une de 
ses avocates que les salariées 
de la Snecma n’avaient pas à 
se plaindre car elles étaient 
mieux payées qu’une caissière 
de supermarché ! Mais cela n’a 
pas suffi. La Snecma a été de 
nouveau condamnée comme 

l’avait déjà été la direction du 
site de Gennevilliers, en 2010, 
pour les mêmes faits. La Snec-
ma Gennevilliers avait alors 
dû payer 280 000 euros d’in-
demnités à plusieurs ouvrières 
discriminées.

Ce succès réjouit, certes, 
toutes celles et tous ceux qui 
ont mené la lutte contre la 
discrimination salariale à la 
Snecma, mais il ne peut faire 
perdre de vue qu’il y a encore 
bien d’autres ouvrières et tech-
niciennes qui devraient être 
indemnisées et augmentées.

Correspondant LO
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Dans les entreprises
• Pilpa – Carcassonne

Non à la fermeture !
La direction du groupe 
germano-britannique 
R & R Ice Cream, numéro 
deux européen de la crème 
glacée, a annoncé au début 
de mois de juillet la fi n 
de l’activité de l’usine 
Pilpa de Carcassonne 
pour la fi n de l’année 
2012. R & R Ice Cream 
avait racheté Pilpa au 
groupe Boncolac, en 
juin 2011. L’entreprise 
emploie 124 salariés en 
fi xe et 40 intérimaires.

À Carcassonne, où Pilpa est 
l’un des plus gros employeurs, 
cette annonce est un coup dur, 
même si le personnel s’y atten-
dait depuis le changement de 
propriétaires et la suppression 
du service recherche et dévelop-
pement en 2011.

Cette année-là, les béné-
fices se sont élevés à 36 mil-
lions d’euros. Depuis plusieurs 
mois les salariés travaillaient 
48 heures par semaine, six jours 

sur sept. Aussi, quand la di-
rection évoque une « situation 
fi nancière diffi cile dans un sec-
teur très concurrentiel » pour 
justifier la fermeture, les tra-
vailleurs estiment qu’elle les 
prend pour des imbéciles. Le 
cabinet d’audit mandaté par la 
CGT dans le cadre d’une pro-
cédure d’alerte n’a pas pu avoir 
accès à tous les éléments comp-
tables pour juger de la situation 
f inancière réelle du groupe, 
mais il conclue son étude en 
dévoilant la stratégie suivante : 
racheter la société pour avoir 
des licences de fabrication et le 
carnet d’adresse des clients et 
concentrer ses activités sur les 
trois autres sites du groupe.

Pour les travailleurs, il n’y 
aura que les indemnités légales 
de licenciement majorées d’un 
mois de salaire et quelques 
propositions de reclassement à 
l’autre bout du pays.

Face à de tels margoulins, les 
salariés se mobilisent et multi-
plient les actions : débrayages, 
manifestations dans la ville 
ou lors du passage du Tour de 
France à Limoux. Les élus lo-
caux, tous du PS, s’insurgent 
contre le « manque de concer-
tation » de la direction de Pilpa 
et font valoir leurs démarches 
auprès du ministère de Monte-
bourg, qui « étudie le dossier ». 
La préfecture dit qu’elle s’oc-
cupe de trouver un repreneur. 
Mais au-delà des procédures 
légales dans le cadre du plan 
social, aucun de ces représen-
tants du pouvoir n’évoque des 
mesures contraignantes contre 
ce groupe qui licencie pour ar-
rondir ses bénéfi ces.

Correspondant LO

• Stanley Black & Decker (Doubs-Jura)

Des aides publiques à Dole… 
des licenciements à Besançon !

Par voie de presse, les tra-
vailleurs de Stanley à Besançon 
ont appris la suppression de 
29 postes, sous prétexte d’un 
regroupement des activités de 
logistique sur un site « euro-
péen Belgique ».

Cette multinationale de 
l’outillage à main ne cesse de 
grandir. Après Peugeot-outil-
lage, Bostich, Facom et d’autres, 
elle intègre désormais la marque 
Black & Decker. Le groupe 
Stanley compte des dizaines 

de milliers de salariés dans le 
monde. À chaque rachat, des 
usines sont fermées. Rien qu’en 
France, ce fut Châtellerault, 
Valentigney, une dans le Nord, 
une autre à Rupt-sur-Moselle 
dans les Vosges… Et pour celles 
qui restent Stanley a déjà licen-
cié, 25 personnes en 2009, 86 en 
1999 à Besançon, ou chez Ega-
Bost, à Arbois et Laissey, tout 
en faisant des bénéfi ces !

Début  2011,  le  g roupe 
Stanley et les élus jurassiens 

annonçaient en grande pompe 
l ’ instal lation d’un nouveau 
centre de distribution sur le 
pôle Innovia, la nouvelle zone 
industriel le de Dole (Jura). 
Pour bénéficier des aides of-
fertes par les collectivités lo-
cales, Stanley annonçait la créa-
tion de 40 emplois. Un an plus 
tard, c’est presque autant de 
licenciements qui s’annoncent 
à 40 kilomètres de là.

Correspondant LO

• Diehl Augé Découpage – Besançon

Une ignominie de plus
Trente travailleurs de l’usine 

Diehl Augé Découpage à Be-
sançon ont été licenciés fi n juin 
après plus de quatre mois de 
procédure. L’usine Augé a été 
reprise par le groupe Diehl 
en 2007, alors qu’elle comp-
tait 230 personnes. Depuis, les 
effectifs ont fondu, passant à 
150 aujourd’hui.

Le patron, non content de 
réduire les effectifs, s’est em-
ployé à cibler celles et ceux 
dont il voulait se débarrasser 

en faisant pression, lui-même 
ou par sa maîtrise, sur des tra-
vailleuses et des travailleurs à 
temps partiel ou handicapés, 
dans le but qu’ils se portent 
volontaires pour leur propre 
licenciement. Quatre ont ac-
cepté, dégoûtés par l’attitude 
de leurs chefs et ne pouvant 
continuer à travai l ler dans 
des conditions aussi dégra-
dées. D’autres, touchés par les 
suppressions de postes, sont 
partis pour rechercher ailleurs 

de meilleures conditions de 
travail.

Po u r t a nt ,  l e s  m o y e n s 
existent bel et bien pour Diehl 
de préserver les emplois, de ne 
pas licencier et de partager le 
travail entre les nombreuses 
usines dont il est propriétaire. 
Chaque année, ce groupe réa-
lise plusieurs dizaines de mil-
lions de profits sur le dos des 
travailleurs, quitte même à s’en 
prendre aux plus affaiblis.

Correspondant LO

Lutte de Classe n° 145 est parue
  « État PS » ? Surtout 
huissier du grand 
capital fi nancier

  Crise de la dette : 
les problèmes de la 
bourgeoisie... 
et ceux des travailleurs

  Le Front de gauche : 
une nouvelle version des 
illusions électoralistes

  Trois ans après sa 
fondation, où en est le 
NPA ?

  Syrie : la population prise au piège entre les calculs 
des grandes puissances et la menace de guerre civile

  États-Unis  : la situation politique et sociale au 
printemps 2012

  Annexes : Lutte Ouvrière dans les élections 
législatives. Textes et documents.

Prix : 2 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,60 euro

• Vistéon – Seclin (Nord)

Il faut le maintien des emplois
À Gondecourt, près de 
Seclin, l’équipementier 
automobile Vistéon annonce 
99 suppressions d’emplois, 
sous prétexte de baisse 
du chiffre d’affaires. 
Depuis des années, la 
direction supprime des 
postes et ne remplace pas 
ceux qui partent : mais 
pour ceux qui restent, 
les cadences s’accélèrent 
évidemment sans cesse.

Il reste aujourd’hui 650 tra-
vailleurs à Gondecourt et il y 
a environ 200 intérimaires ou 
plus en permanence depuis des 
années. Quant à Carvin, jumelé 
à Gondecourt, à quelques kilo-
mètres, où il reste une cinquan-
taine de personnes, l’usine devait 
fermer en juin parce que Toyota 
n’a pas reconduit son contrat. 
Finalement, la fermeture serait 
décidée pour la fi n de l’année.

Quand, début juillet, la di-
rection a demandé à des tra-
vailleurs de la logistique de 
débarrasser des stocks, ceux-ci 
ont refusé et débrayé. Le direc-
teur leur a alors affirmé qu’il 
n’y avait pas d’inquiétude à 
avoir. Mais les 99 licenciements 
étaient annoncés quelques 
jours après.

Á Vistéon, qui produit des 
tableaux de bord et des pan-
neaux de portes pour PSA, 
Renault, Volvo et Toyota, c’est 
le onzième plan de suppres-
sions d’emplois en onze ans. 
Depuis 2000, le nombre de tra-
vailleurs en France est passé 
de 3 000 à 1 400. Á Rennes, où 
Peugeot annonce aujourd’hui 
1 400 suppressions d’emplois, 
il y avait une usine Vistéon qui 
travaillait pour Peugeot, elle a 
été supprimée et 450 salariés 
ont été virés fi n 2010. À Flins, à 
côté de Renault, le site Vistéon 
a fermé en 2010 : 70 travailleurs 
ont été jetés dehors. Á côté de 
Renault-Douai aussi, il y avait 
un site, Brebières, qui a été sup-
primé il y a quelques années.

Pourtant, les actionnaires 
du groupe américain Vistéon 
sont toujours grassement payés 
et le groupe est régulièrement 
cité dans la presse écono-
mique pour les milliards qu’il 
brasse. Dernièrement, Vis-
téon a cherché à vendre son 
activité Intérieur à sa coentre-
prise chinoise Yanfeng Visteon 
Automotive Trim Systems. La 
nouvelle entreprise annonçait 
un chiffre d’affaires annuel 
d’environ quatre milliards de 

dollars à l’échelle mondiale. 
Finalement, les négociations 
auraient échoué, mais aussi-
tôt, on apprend que Vistéon 
rachèterait pour près d’un mil-
liard de dollars la totalité des 
actions d’une entreprise co-
réenne, Halla Climate Control, 
dont il possède déjà 70 %. Ces 
milliards qui naviguent d’un 
continent à l’autre, c’est dans 
la poche de ceux qui travaillent 
qu’ils sont pris et c’est à garantir 
aujourd’hui les emplois qu’ils 
doivent servir.

Correspondant LO
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•	Hôpital	Henry-Gabrielle	
(Hospices	civils	de	Lyon)

Pas de soins aux rabais !
« Assez de beaux discours sur 

le handicap. Nous voulons des 
moyens ! » C’est le cri de co-
lère qu’ont tenu à exprimer les 
agents de cet hôpital lyonnais 
spécialisé dans les soins de suite 
de rééducation et accueillant 
des patients lourdement handi-
capés, souvent tétraplégiques. 
Faute de budgets suffisants et 
contrainte de rembourser une 
dette importante, la direction 
des Hospices civils de Lyon a 
comme politique de suppri-
mer des postes pour réaliser les 
économies exigées par l’ARS 
(Agence régionale de santé).

Déjà en juillet 2011, prétex-
tant le manque d’infirmiers 
sur le marché, elle avait voulu 
diminuer le nombre de soi-
gnants dans certains services 
mais elle avait dû reculer de-
vant la réaction du personnel. 
Aujourd’hui, elle envisage de 
supprimer deux postes d’infir-
miers et deux postes d’aides-
soignants dans chaque service, 
ce qui est inacceptable pour les 
agents qui travaillent déjà dans 
des conditions difficiles avec un 
sous-effectif permanent.

Plusieurs dizaines d’entre 
eux ont manifesté devant l’hô-
pital mardi 17 juillet pour dé-
noncer cette politique et alerter 

l’opinion publique. Une lettre 
ouverte a été rédigée et envoyée 
aux nouvelles ministres de la 
Santé et des Personnes handi-
capées. Ils y dénoncent leurs 
conditions de travail actuelles, 
et surtout les conditions d’ac-
cueil et de soins qui, déjà au-
jourd’hui, ne permettent pas 
la prise en charge optimale des 
patients, ce qui ne pourrait que 
s’aggraver encore si la décision 
de la direction des HCL était 
appliquée.

La politique de l’ARS, char-
gée d’appliquer les consignes 
gouvernementales en matière 
de santé, n’a visiblement pas 
changé avec l ’arrivée de la 
gauche au gouvernement. C’est 
toujours faire des économies 
sur le dos du personnel en 
supprimant des postes et en 
dégradant les conditions d’ac-
cueil et de soins des patients. 
Conscients que seule leur mo-
bilisation permettra de faire 
reculer la direction, 28 agents et 
les syndicats CGT et SUD ont 
constitué un comité de défense 
de l’hôpital Henry-Gabrielle 
« pour s’organiser, informer, et 
intervenir contre des mesures 
insupportables ».
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•	Moody’s dégrade la note des hôpitaux

Le fléau 
de la gestion capitaliste
Vendredi 20 juillet, 
l’agence de notation 
Moody’s a baissé la note 
des centres hospitaliers 
régionaux universitaires 
(CHRU) et des centres 
hospitaliers universitaires 
(CHU) français. Les uns 
comme les autres sont 
mis sous surveillance 
négative et leur note peut 
à nouveau baisser dans les 
trois mois qui viennent.

Moody’s justifie ces baisses 
par « la détérioration rapide de 
la situation financière de cer-
tains hôpitaux », comme le 
CHU de Fort-de-France en 
Martinique. Il y aurait en effet 
« une pression particulièrement 
forte sur la trésorerie des hôpi-
taux publics » et le contrôle 
du gouvernement s’avérerait 
« moins efficace que ce qui avait 
été anticipé initialement  ». 
Bref, les hôpitaux publics ont 
besoin d’argent. Et, faute de 
financement rapide, selon la 
Fédération hospitalière de 
France, certains risquent de 
ne plus pouvoir payer leurs 
salariés dès septembre.

Les raisons de ces préten-
dus déficits sont multiples. 
Tout d’abord, c’est le système 
même de leur f inancement 
qui est vicié. Les fonds de l’as-
surance-maladie ne leur sont 
reversés que sur la base d’un 
système de tarif ication qui 
est loin de pourvoir à leurs 
besoins. Les règles en vigueur 
empêchent les hôpitaux de 
bénéficier des fonds de la Sé-
curité sociale et les obligent 
à emprunter auprès des mar-
chés financiers, ce qui abou-
tit à plomber leurs comptes 
davantage encore.

L’évaluation des agences 

de notation risque d’inf luer 
sur le taux des emprunts  : 
résultat, les hôpitaux auront 
encore plus de mal à trouver 
des prêts et ils devront payer 
des intérêts encore plus forts.

Les directeurs hospitaliers 
ont beau assurer que leurs 
établissements sont solvables 
et que les pouvoirs publics 
les soutiennent fermement, 
ils ont beau faire valoir qu’ils 
doivent accueil lir tous les 
malades, traiter des interven-
tions lourdes et assurer les 
urgences, ils ont beau mon-
trer toutes les suppressions 
de postes et de lits qu’ils ont 
réalisées, toutes les économies 
qu’ils ont faites, rien n’y fait. 
Soumis par l’État à l’appétit 
des banques, les hôpitaux sont 
traités comme n’importe quel 
emprunteur.

Les hôpitaux sont en théo-
rie f inancés par la Sécurité 
sociale, alimentée elle-même 
par les cotisations prises sur 

les salaires. Quand l’Assu-
r a nc e -m a l a d ie  a n nonc e 
qu’elle a dépensé 143 mil-
liards pour soigner les patho-
logies de 19,6 millions de pa-
tients, comment croire qu’elle 
ne pourrait pas disposer de 
1,3 milliard supplémentaire 
pour faire face aux besoins 
à court terme qui mettent 
des hôpitaux en situation de 
quasi-faillite ?

Mais voilà, si l’État exige 
des coupes toujours plus dras-
tiques sur les budgets hospita-
liers, au détriment des person-
nels et des patients, c’est pour 
pouvoir faire des économies 
sur l ’assurance-maladie, et 
ainsi assurer des allégements 
de cotisations aux patrons.

Et, cerise sur leur gâteau, 
l’État offre aux financiers un 
terrain de prédation qui se fait 
directement au détriment de 
toute la population.

Vincent GELAS

•	Médicaments

La pénurie organisée
L’ANSM (Agence nationale 

de sécurité du médicament) 
vient de publier une liste de 
douze médicaments dont les 
diff icultés d’approvisionne-
ment peuvent créer un risque 
pour la santé publique.

Parmi les motifs de rup-
ture d’approvisionnement, il 
y a l’arrêt de fabrication par le 
laboratoire qui estime que son 
médicament n’est plus assez 
rentable. C’est le cas d’un mé-
dicament utilisé dans le can-
cer du colon et du rectum. Il 
existe aussi des problèmes liés 

à la fabrication. Comme dans 
d’autres secteurs industriels, 
les laboratoires fabriquent à 
flux tendu, et comme 80 % des 
matières premières proviennent 
d’Asie, des problèmes de logis-
tique ou autres se répercutent 
jusqu’à la pharmacie. Et puis 
il y a les problèmes liés aux cir-
cuits de distribution. En France 
les  g rossistes-répar t iteurs 
distribuent les médicaments 
dans les pharmacies en ayant 
l’obligation de pouvoir assurer 
quinze jours de stocks sur 90 % 
des médicaments autorisés à la 

vente dans le pays. Mais cer-
tains grossistes-répartiteurs 
n’hésitent pas à approvisionner 
en priorité d’autres marchés 
européens où les prix des médi-
caments peuvent être plus éle-
vés qu’en France, et c’est alors la 
rupture de stock.

L’ANSM dresse un bilan 
juste de la situation mais elle 
oublie de dire que tous ces pro-
blèmes sont finalement liés à la 
seule recherche du profit maxi-
mal, pour les laboratoires ou les 
grossistes-répartiteurs.

C. D.

Le scandale des 
prothèses PIP continue

Des mois après la révéla-
tion du scandale des prothèses 
mammaires de la société Poly 
Implant Prothèse (PIP), l’en-
quête connaît de nouveaux 
développements. Le 25 juillet, 
un recours sera déposé contre 
la société Tüv Rheinland, qui 
était chargée de vérif ier la 
conformité des prothèses PIP 
pour le marché européen. Se-
lon les avocats des victimes, 
cette société aurait été plus que 
négligente en accordant tous 
les ans depuis 1993 le label CE 
(Conformité européenne) sans 
avoir testé les prothèses ni s’être 
étonnée de l’absence de com-
mande de PIP à la société Nusil, 
qui est le seul fournisseur du gel 
homologué pour les prothèses.

Près de 30  000 femmes 
en France et 500 000 dans le 
monde sont porteuses des im-
plants PIP. En 2010 ils avaient 
été ret i rés du marché par 
l’Afssaps, l’agence chargée du 
contrôle des médicaments, du 
fait des risques de fuite du gel 
de silicone qui les remplissait. 
On avait appris alors que le gel 
utilisé par PIP était un gel in-
dustriel interdit à l’usage médi-
cal, que les implants pouvaient 
se rompre et le gel diffuser dans 
l’organisme. Le patron de PIP 
avait cyniquement reconnu 
qu’il savait que ce gel n’était pas 
homologué mais qu’il l’avait 

utilisé sciemment car il était 
moins cher !

À ce jour, 2 252 ruptures 
de prothèses ont été signalées 
et l’Afssaps a recommandé le 
retrait de la prothèse PIP et son 
remplacement. L’Assurance-
maladie prend en charge les 
frais liés au retrait de la pro-
thèse PIP, y compris les frais 
d’hospitalisation, pour toutes 
les femmes. Mais seules celles 
s’étant fait poser un implant 
dans le cadre d’une chirur-
gie reconstructive post-can-
cer du sein sont remboursées 
des frais de pose d’une nou-
velle prothèse, et pas celles qui 
ne l’ont fait que pour des rai-
sons esthétiques. Aujourd’hui 
8  000 femmes sur 30  000 se 
sont fait enlever l’implant PIP 
et poser un nouvel implant. 
Ce faible nombre s’expliquerait 
par le coût de ces opérations 
et surtout les dépassements 
d’honoraires demandés par les 
chirurgiens.

La prise en charge des vic-
times tarde alors que l’indus-
triel responsable joue avec les 
lenteurs de la justice. Le patron 
de PIP, mis en examen, a réussi 
à se faire déclarer insolvable. 
Ainsi, s’il était reconnu cou-
pable, il ne serait pas en mesure 
d’indemniser ses victimes.

Cédric DuVAL
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Rajoy s’en prend 
au droit des femmes

Mariano Rajoy, leader du 
Parti populaire (le PP), parti 
de droite au gouvernement, 
a fait un geste vis-à-vis de 
la fraction la plus réaction-
naire de son électorat en an-
nonçant que, désormais, la 
malformation détectée d’un 
fœtus ne serait plus un motif 
acceptable pour permettre 
à une femme de recourir à 

l’interruption volontaire de 
grossesse. D’après Rajoy, il 
faut également revenir sur 
d ’autres aspects progres-
sistes de la réforme mise en 
place par Zapatero en février 
2010, qui visent à dépéna-
liser l ’avortement, à l ibé-
raliser la pratique en per-
mettant (entre autres) aux 
jeunes femmes de plus de 

seize ans d’y recourir sans 
demander l ’autorisation à 
leurs parents.

Cette réforme qui avait 
soulevé dans la droite un tollé 
d’indignation ne réglait bien 
sûr pas tous les problèmes, 
car trouver un centre d’IVG 
n’était pas si facile. Mais le 
retour en arrière de Rajoy est 
tout simplement révoltant.

•	Espagne

La crise et les réactions populaires
En Espagne, les cadeaux 
aux banquiers, venus de 
l’État ou des institutions 
européennes, se 
multiplient. Face à la 
crise, il n’y a qu’une seule 
thérapie : saigner les 
classes populaires pour 
perfuser les riches.

Da ns tout  le  pays ,  les 
mesures d’austérité, qu’elles 
viennent des autorités locales 
ou du pouvoir central, qu’elles 
soient prises à Madrid, Ber-
lin ou Bruxelles, soulèvent 
un mécontentement popu-
laire grandissant. Les appels à 
manifester contre les coupes 
(les « recortes ») dans les bud-
gets publics, les salaires, les 
emplois, trouvent un écho et 
des milliers voire des dizaines 
de milliers de manifestants 
descendent dans la rue. Mani-
festations organisées ou spon-
tanées, le fait est qu’elles se 
multiplient. L’été est chaud, et 
pas seulement d’un point de 
vue climatique. Et la peur de 
l’avenir, qui hante les esprits, 
n’a pas paralysé les réactions.

« Sortir de l’euro, ou ne pas 
en sortir. » Pour la popula-
tion espagnole, le problème est 
secondaire en comparaison de 
celui qui se pose dès le 10 ou 
le 15 du mois : comment tenir 
jusqu’au mois suivant quand le 
couple de retraités fait vivre ses 
enfants et les petits-enfants.

Avec une TVA en aug-
mentation de trois points en 
moyenne, avec les coupes dans 
les budgets sociaux (celui de 
la santé en première ligne), 
avec le risque d’expulsion de 
l’appartement pas encore rem-
boursé et les allocations chô-
mage en berne, beaucoup ont 
la rage au cœur. Ils savent que, 
maintien ou non dans la zone 
euro, dans tous les cas les diri-
geants politiques feront la part 
belle aux riches, sauf si la po-
pulation laborieuse se révolte.

La classe capitaliste, les 
dir igeants pol it iques sont 
conscients de ce risque. Les 
socialistes du PSOE, qui ne 
sont plus au pouvoir depuis les 
dernières élections, tentent de 
surfer sur ce mécontentement. 
Les directions des syndicats 
majoritaires (UGT et CCOO) 
aussi. Elles ont annoncé que 
la journée de grève générale 
prévue pour octobre serait 
avancée au 26 septembre. Mais 
elles cherchent déjà, en met-
tant en avant la revendication 
d’un référendum sur les me-
sures d’austérité, à entraîner 
le mouvement vers l’impasse 
des urnes.

En Espagne, comme en 
Grèce et dans d’autres pays 
les pouvoirs en place sou-
haitent désarmer moralement 
les classes populaires. En Es-
pagne, Rajoy a répondu pour 
le moment, par une f in de 

non-recevoir à la 
lutte des mineurs 
asturiens. Mais les 
travai l leurs, qui 
ont manifesté leur 
soutien à la protes-
tation des mineurs 
ont affirmé qu’ils 
étaient conscients 
que le sort de ceux 
des Asturies pré-
figurait celui que 
des milliers et des 
mil l iers d ’autres 
travailleurs et tra-
vailleuses allaient 
subir s’ils laissaient 
faire.

C e  q u i  e s t 
en quest ion au-
jourd’hui en Es-
pagne est de savoir qui paie-
ra cette crise. Ceux qui l’ont 
provoquée et qui en profitent, 

ou les classes populaires, de 
qui l’on exige toujours plus de 
sacrifices inutiles, via des plans 

d’austérité qui en appellent 
toujours d’autres.

Henriette MAUTHEY

•	Grèce

L’austérité sans fin
Les envoyés de la Troïka 
(FMI, Banque centrale 
européenne et Union 
européenne) reviennent 
à Athènes le 24 juillet 
pour un « audit » de la 
situation qui, après cinq 
ans de récession, dont 
deux particulièrement 
durs, est dans un état 
« critique » selon le 
ministère des Finances.

La Troïka réclame 3 mil-
liards d’euros d’économies d’ici 
à la fin 2012, 11,6 milliards d’ici 
à la fin 2014 et pointe du doigt la 
lenteur du gouvernement à faire 
appliquer les plans votés depuis 
plusieurs mois, qu’il s’agisse des 
coupes dans les emplois publics 
ou de la perception des taxes 
supplémentaires.

L e  nouve au gouver ne-
ment de coalition, composé de 
membres de la droite (Nouvelle 
Démocratie) et de la gauche 
(Pasok et Gauche démocra-
tique), cherche à satisfaire les 

représentants de la finance in-
ternationale tout en évitant de 
déclencher les réactions d’une 
opinion publique qui a large-
ment manifesté son opposition 
à l’austérité et qui ne veut ni 
ne peut payer davantage. Il a 
d’ailleurs déclaré qu’il deman-
derait un délai supplémentaire 
de deux ans pour l’application 
du plan.

Mais comme les gouverne-
ments précédents, il évoque dif-
férentes mesures pour réformer 
les services administratifs par 
la suppression ou la fusion de 
200 organismes dont les em-
ployés seraient « mutés » et non 
licenciés. Il veut vérifier que les 
retraités ne perçoivent pas in-
dûment leur pension, tout en 
promettant qu’il ne s’en prendra 
pas aux plus modestes d’entre 
eux. Et il relance les privatisa-
tions : pour 2012, la vente de la 
Loterie nationale et celle de l’ex-
centre international de presse 
olympique ne lui rapportera pas 
les trois milliards escomptés.

La population grecque, elle, 
se débat dans une situation 
inextricable. 100 000 emplois 
publics ont disparu depuis 
2009. Transports, hôpitaux, 
routes, écoles se dégradent. Les 
récents incendies ont révélé 
que la moitié des avions des 
pompiers sont immobilisés en 
raison de pannes diverses. Le 

chômage est officiellement à 
22,5 %. Avec la fin des conven-
tions collectives, les nouvelles 
conventions d’entreprise ou les 
contrats individuels ont entraî-
né, selon l’inspection du tra-
vail, une baisse des salaires de 
presque 24 % pour 10 % de la 
population active. À Thessalo-
nique, les chômeurs affluent au 

centre de Médecins du monde 
et un des médecins déclarait, 
début juillet : « Certaines per-
sonnes qui touchent un salaire 
de 500 euros sont obligées d’arrê-
ter leur traitement médical car 
elles doivent choisir entre ache-
ter des médicaments ou de la 
nourriture. »

Sylvie MArÉcHAl

Privatisation-spéculation
Un plan de « privatisation 

express » : c’est le leitmotiv de 
tous les dirigeants grecs depuis 
le premier plan de 2010. Le gou-
vernement de l’époque envisa-
geait de récupérer 50 milliards 
d’euros en proposant au sec-
teur privé des ports, des aéro-
ports, les compagnies pétro-
lières et gazières, les autoroutes, 
les complexes immobiliers, les 
chemins de fer, les petits hôpi-
taux régionaux, les compagnies 
des eaux au Pirée et à Thessa-
lonique. On ne parle plus que 

de 19 milliards pour 28 pro-
jets d’ici à 2015 et seules deux 
privatisations sont annoncées 
pour 2012.

La résistance des travail-
leurs dans certains secteurs 
a joué pour empêcher cette 
grande braderie, mais aussi la 
récession, qui tire les prix vers 
le bas. Or s’ils sont trop bas 
pour le gouvernement, ils ne 
le sont pas assez pour les spé-
culateurs, les grands groupes 
financiers internationaux et ces 
« oligarques » grecs installés à 

Londres.

À l’été 2011, Deutsche Tele-
kom, déjà actionnaire principal 
d’OTE, la compagnie grecque 
de téléphonie, a en effet acheté 
des actions supplémentaires 
75 % moins cher que trois ans 
auparavant. Maintenant, selon 
un journaliste du Financial 
Times, « les conglomérats oligar-
chiques attendent simplement de 
ramasser toute action à moins de 
5 % de sa valeur réelle ».

S. M.

« Ceci est un hold-up ». Manifestation en Espagne.
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